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Recommandation n° 7/2026 

du 13 mai 2026 

Eidgenössische Postkommission PostCom 

de la Commission fédérale de la poste PostCom 

à La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste de Haute-Nendaz 

Par courrier du 24 novembre 2025, la Poste a informé la commune de Nendaz de son intention de fermer 
l'office de poste de Haute-Nendaz et de le remplacer par une agence postale. Dans son courrier du 
15 décembre 2025, la commune de Nendaz s'est adressée à la Commission fédérale de la poste Post­ 
Com pour lui demander d'examiner cette décision. La Commission a traité le dossier lors de sa séance 
du 13 mai 2026. 

La PostCom constate que 
1. dans le présent cas, il s'agit de la fermeture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 

l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 
2. la commune de Nendaz, dans laquelle est situé l'office de poste, est une commune concernée au 

sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a présenté sa requête dans les délais impartis et dans la forme requise. 

Dès lors, les conditions prévalant pour saisir la commission sont remplies. 

La PostCom a notamment examiné si 
1. avant de fermer l'office de poste, la Poste a consulté les autorités de la commune concernée 

(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
2. elle a cherché à parvenir à un accord avec celles-ci (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. 5®, et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives à l'accessibilité sont 

respectées après la mise en application de la décision de la Paste (art. 34, al. 5, let. b, OPO) ; 
4. la décision de la Poste a tenu compte des spécificités régionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 

les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont été suffisamment pris en compte (art. 14, 
al. 7, let. a, de la loi sur la poste [LPO]) ; et 

5. après la mise en œuvre de la décision, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la région de planification concernée (art. 33, al. 2, OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'accès aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a été 
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examiné par l'Office fédéral de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont intégrées dans la 
procédure devant la PostCom. 

La commission parvient aux conclusions suivantes : 
1. La commune de Nendaz ayant saisi la PostCom, la Paste a établi un dossier à l'intention de la 

PostCom, sur lequel la commune a pu se prononcer dans un courrier du 18 mars 2026. Dans un 
courrier du 3 février 2026, le canton du Valais a, lui aussi, pris position concernant la décision de 
la Paste du 24 novembre 2025 relative à la fermeture de l'office de poste de Haute-Nendaz et au 
remplacement de celui-ci par une agence postale. II explique que la croissance démographique que 
connaît actuellement la plaine du Valais devrait se poursuivre au cours des quinze prochaines an­ 
nées. II rappelle que les agglomérations valaisannes sont des bassins d'emplois importants et 
qu'elles remplissent des fonctions essentielles en tant que centres d'approvisionnement mais aussi 
en tant qu'infrastructure sociale pour les régions rurales des alentours. Leur rôle est indispensable 
pour conserver et améliorer l'attractivité économique et la qualité de vie des habitants. Or la com­ 
mune de Nendaz fait partie de la zone économique du Valais central. Le canton estime qu'il incombe 
à l'État de s'assurer du maintien des activités économiques dans les communes périphériques. 
Dans un tel contexte, transformer un office de poste en agence postale est en contradiction avec la 
stratégie de développement territorial et économique menée par le canton. Cela reviendrait à ré­ 
duire l'offre de service, ce qui affaiblirait l'infrastructure du service public, et créerait des inégalités 
d'accès aux services postaux entre la population de la plaine et celle des montagnes. La commune 
a déjà connu plusieurs restructurations de son réseau postal, à l'image de la fermeture des offices 
de poste d'Aproz et de Basse-Nendaz. Ces décisions se fondaient notamment sur le fait que l'office 
de poste de Haute-Nendaz resterait ouvert de manière durable. Revenir aujourd'hui sur cet enga­ 
gement serait incohérent politiquement et enverrait un signal négatif à la population, qui avait, à 
l'époque, accepté ces fermetures dans un esprit de responsabilité et de solidarité territoriale. 

2. Dans le cadre de sa requête et dans sa prise de position, la commune de Nendaz estime que 
la Paste a enfreint le principe de proportionnalité en vertu de l'art. 5, al. 2, de la Constitution fédérale 
(Cst.) au motif que la décision du 24 novembre 2025 porte atteinte aux services postaux de proxi­ 
mité, et que ce sont avant tout les personnes âgées, les entreprises locales et les touristes qui en 
subiront les conséquences. En outre, d'autres mesures moins radicales et par ailleurs tout à fait 
adaptées pourraient être mises en œuvre, par exemple une adaptation des heures d'ouverture et 
des horaires des transports publics, ou encore des solutions hybrides ou des ajustements en fane­ 
tian de la saison. Or la Paste ne s'est pas prononcée sur de telles mesures. Ainsi, le caractère 
proportionné de la fermeture de l'office de poste n'est pas démontré. La Paste a affirmé que le 
principe d'égalité en vertu de l'art. 8 Gst. était respecté. Or si dans une autre station de vacances 
comparable, un office de poste propose l'ensemble des services, tandis qu'on impose à Haute­ 
Nendaz une baisse des services sur place, alors cette différence de traitement doit être justifiée par 
des critères objectifs. Ce qui n'est pas le cas actuellement. II n'est donc pas possible d'affirmer que 
le principe d'égalité est respecté. La commune a demandé à plusieurs reprises à la Paste de lui 
indiquer les critères objectifs sur lesquels se fonde la décision de fermer l'office de poste de Haute­ 
Nendaz. La Paste n'ayant pas transmis ces informations, à aucun moment il n'a pas été possible 
d'émettre un avis éclairé. Une consultation sans ces informations essentielles n'est pas conforme 
au droit d'être entendu en vertu de l'art. 29, al. 2, Gst. Une telle erreur de procédure est grave et 
entraîne l'illégalité de la décision de la Paste. 

3. Apparemment, la commune part du principe que la décision de la Paste est susceptible de recours 
et a, en conséquence, indiqué se réserver le droit de saisir, le cas échéant, les autorités judiciaires 
compétentes. Elle ne tient donc pas compte du fait que cette procédure est une procédure « sui 
generis », réglementée par le droit public fédéral et prévue par l'art. 34 OPO. La fermeture ou le 
transfert d'un office de poste ou d'une agence postale n'est pas une procédure administrative au 
sens de la loi fédérale sur la procédure administrative (PA), qui est réglée par une décision. Le 
dialogue entre la Paste et les autorités des communes concernées, prévu à l'art. 34, al. 1, OPO, 
est une procédure de consultation qui a pour but de parvenir à un accord ou à une décision de 
la Paste. Si la PostCom est saisie par une commune concernée, une procédure de conciliation 
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entre la Poste et les autorités des communes concernées est menée conformément à l'art. 34, al. 
4, OPO, en relation avec l'art. 14, al. 6, LPO. Celle-ci aboutit à une recommandation de la PostCom 
à l'attention de la Poste. La Poste n'est pas tenue de donner suite à la recommandation de la Post­ 
Com ; elle statue de manière définitive sur la fermeture ou le transfert de l'office de poste ou de 
l'agence postale en tenant compte de cette recommandation. La PostCom ne peut pas examiner 
librement la décision de la Poste ; elle doit se baser sur des critères prédéfinis. En vertu de l'art. 34, 
al. 5, OPO, la PostCom examine, dans le cadre de sa recommandation, si la Poste a rempli les 
critères fixés à l'al. 1 (prescriptions relatives à la procédure de dialogue), si les prescriptions des 
art. 33 et 44 relatives à l'accessibilité (aux prestations postales et aux services de paiement) sont 
respectées, et si la décision de la Poste tient compte des spécificités régionales. La PostCom n'exa­ 
mine dès lors les observations de la commune et du canton du Valais que dans la mesure où elle 
peut tenir compte des arguments soulevés au sens de l'art. 34, al. 5, OPO pour l'émission de sa 
recommandation. 

4. Concernant l'inégalité de traitement, soulevée par la commune, entre Haute-Nendaz qui serait alors 
dotée d'une agence postale et une station de vacances comparable qui posséderait un office de 
poste, il convient de préciser qu'il n'appartient pas à la PostCom de procéder à de telles comparai­ 
sons. II est indéniable que la densité du réseau des points d'accès desservis peut varier d'une 
région à l'autre. En raison de sa compétence d'examen, ce ne sont pas de telles comparaisons qui 
sont déterminantes pour l'évaluation de la PostCom, mais le fait que les critères d'accessibilité aux 
offices de poste et agences postales fixés dans l'OPO soient remplis (voir ch. Ill, point 24, de la 
recommandation n° 14/2021 du 27 août 2021 en l'affaire office de poste de St-Sulpice ; toutes les 
recommandations de la PostCom sont publiées sur son site Internet sous https://www.postcom.ad­ 
min.ch/fr/documentation/recommandations). Par conséquent, les justifications demandées par la 
commune dans cette affaire, par exemple des données de comparaison entre différents lieux de 
vacances et les analyses associées, ne sont pas pertinentes. 

5. Dans ce contexte, il convient de préciser que la procédure visée à l'art. 34 OPO ne prévoit pas de 
procédure formelle pour l'administration de preuves. II n'existe aucune base légale pour des déci­ 
sions formelles, voire même susceptibles de recours, concernant les réquisitions de preuve des 
parties, à l'image ici de la demande de la commune de Nendaz de fournir des données de compa­ 
raison, des analyses et autres documents (voir ch. Ill. 8 de la recommandation n° 14/2021 du 
27 août 2021 concernant l'office de poste de St-Sulpice). 
Certes, la procédure de conciliation prévue à l'art. 34, al. 4, OPO ne constitue pas une procédure 
formelle pour l'administration de preuves, mais la PostCom vérifie les indications fournies et les 
documents remis par la Poste. En outre, la commune de Nendaz a reçu le dossier de la Poste pour 
prise de position, conformément au déroulement prévu de la procédure. Et dans le cadre de sa 
requête du 18 mars 2026, la commune a utilisé la possibilité de formuler des remarques. La requête 
et la prise de position de la commune sont prises en compte dans la présente recommandation et 
y sont examinées. 
Enfin, lorsque le dossier postal présente d'éventuelles divergences pertinentes pour l'affaire, la 
PostCom s'adresse à la Poste. Les renseignements explicatifs ou correctifs fournis permettent alors 
de dissiper les incertitudes. La documentation et les informations fournies par la Poste dans la 
présente affaire sont cohérentes, compréhensibles et, partant, plausibles. 

Procédure de consultation 
6. Dans le cadre de la procédure de dialogue, la commune de Nendaz estime que la fermeture de 

l'office de poste de Haute-Nendaz et le remplacement de celui-ci par une agence postale avaient 
manifestement déjà été décidés et que la Poste n'avait pas cherché à parvenir à un accord. Selon 
elle, les discussions n'ont en aucun cas conduit à des ajustements ni à des clarifications compié­ 
mentaires, et les requêtes de la commune n'ont pas été prises en considération. 
La Poste est tenue de consulter les autorités des communes concernées avant de fermer ou de 
transférer un office de poste ou une agence postale. Elle doit également s'efforcer de parvenir à un 
accord avec celles-ci (art. 34, al. 1, OPO). Le changement prévu constitue donc le point de départ 
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du dialogue, ou sa raison d'être, et non l'objet même de la discussion (voir ch. Ill., 3 b de la recom­ 
mandation 3/2018 du 25 janvier 2018 en l'affaire office de poste Schänis SG ainsi que ch. Ill., 5 b 
et 5 c de la recommandation 16/2018 du 4 octobre 2018 en l'affaire office de poste Auvernier/NE). 
Les entretiens que la Poste doit mener avec les communes concernées ne portent pas principale­ 
ment sur le changement en soi, mais sur les conditions de ce changement et la solution de rempla­ 
cement. Cette obligation de dialogue signifie notamment que la Poste est disposée à examiner les 
alternatives proposées par les autorités communales ou que la Poste associe ces dernières aux 
modalités de la solution de remplacement. La Poste doit donc consulter les autorités communales 
notamment quant au choix du partenaire d'agence et examiner sérieusement les propositions et les 
craintes des autorités communales. Par conséquent, il faut, en principe, mener plus d'un entretien 
avec les autorités communales. Le nombre exact des entretiens nécessaires dépend d'éléments 
concrets dans chaque cas (voir ch. Ill. 4.4-4.6 de la recommandation 15/2017 du 24 août 2017 en 
l'affaire office de poste de Genève 13 Charmilles). 
Dans le présent cas, la Poste a mené le premier entretien avec la commune de Nendaz le 11 sep­ 
tembre 2024. Lors de celui-ci, elle a expliqué la situation de l'office de poste de Haute-Nendaz et 
présenté à la commune les alternatives existantes, à savoir que la Poste envisage de remplacer 
l'office de poste de Haute-Nendaz par une agence postale. Les représentants de la commune se 
sont longuement exprimés sur le sujet. Lors d'un deuxième entretien organisé le 21 mai 2025, 
la Poste a proposé le supermarché Migras, situé sur la Route des Ecluses 23, à Haute-Nendaz en 
tant que partenaire d'agence. Par courriel du 4 septembre 2025, la commune a indiqué qu'il n'était 
pas nécessaire d'organiser un troisième entretien, les principaux points de vue ayant été présentés. 
Elle a également demandé une comparaison avec d'autres stations de vacances ou communes 
avoisinantes de situation comparable, et a rappelé que l'objectif demeurait de conserver le service 
postal actuel à Haute-Nendaz. 
Ainsi, la commune a pu s'exprimer de manière détaillée sur les modifications prévues et poser des 
questions. En outre, entre les deux rencontres, la commune a disposé d'un délai suffisant pour 
procéder aux clarifications nécessaires, mener des discussions internes et proposer des parte­ 
naires pour l'agence postale, démarche à laquelle elle a finalement renoncé. Dans ces circons­ 
tances, deux entretiens ont été considérés comme suffisants. 

7. Par ailleurs, la commune regrette que, dans le cadre de la procédure de dialogue, malgré les con­ 
séquences économiques considérables qui sont en jeu, le choix du partenaire d'agence n'ait fait 
l'objet ni de discussions approfondies ni d'une concertation avec la commune ou les acteurs éco­ 
nomiques locaux. Transférer le service postal à un acteur commercial conférerait à ce dernier un 
avantage économique en raison de l'augmentation de l'attractivité et du gain de nouveaux clients 
associé, qui serait au détriment des autres commerces locaux. 

8. Le choix du partenaire d'agence relève de la compétence de la Poste. Cette dernière vérifie si le 
partenaire d'agence offre les conditions nécessaires pour garantir l'exploitation de l'agence. Con­ 
formément à l'art. 34, al. 5, OPO, la PostCom n'a pas la compétence de vérifier dans chaque cas 
le choix du partenaire d'agence fait par la Paste. Elle examine, sous l'angle des spécificités régio­ 
nales, si le local du partenaire d'agence (notamment la situation géographique, les heures d'ouver­ 
ture ou la nature de l'entreprise) est adapté à l'exploitation d'une agence postale (voir ch. Ill. 6 de 
la recommandation n° 16/2018 du 4 octobre 2018 en l'affaire office de poste d'Auvernier). Il n'y a 
aucune raison de douter en l'espèce que le supermarché Migras désigné remplisse ces critères. En 
outre, la commune n'a émis aucune réserve à ce sujet. Enfin, contrairement à ce que pense la 
commune, il n'y a pas lieu de redouter que l'exploitation d'une agence postale représente réellement 
des avantages économiques importants pour le partenaire d'agence par rapport aux autres com­ 
merces. 

9. La Poste a donc rempli ses obligations concernant la consultation des communes concernées et la 
recherche d'un accord dans le cadre de la procédure de dialogue prévue à l'art. 34, al. 1, OPO. 

Prescriptions d'accessibilité 
10. Selon, l'art. 33, al. 2, OPO, chaque région de planification doit compter au moins un office de poste. 

La commune de Nendaz se trouve dans la région de planification n° 2306 (Sion-Hérens-Conthey). 
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A l'issue de la transformation de l'office de poste de Haute-Nendaz en agence postale ainsi que 
des quatre autres transformations prévues d'ici 2028 (Sion 2 Nord, St-Léonard, Grimisuat, Evo­ 
lène), il subsistera dans cette région de planification six filiales en exploitation propre (offices de 
poste) et 19 agences postales. 

11. En outre, conformément à l'art. 33, al. 4, OPO, le réseau d'offices de poste et d'agences postales 
doit être conçu de telle sorte que 90 % de la population résidante permanente d'un canton puisse 
accéder à un office de poste ou à une agence postale, à pied ou par les transports publics, en 
20 minutes. Si la Paste propose un service à domicile, l'accessibilité doit être assurée en 30 minutes 
pour les ménages concernés. La valeur d'accessibilité aux offices de poste et aux agences postales 
calculée fin 2024 par la Poste pour le canton du Valais était de 94, 16 %. L'exigence de l'art. 33, 
al. 4, OPO est donc remplie. 

12. Conformément à l'art. 33, al. 5#, OPO, au moins un point d'accès desservi doit être garanti dans 
les régions urbaines et les agglomérations définies selon la statistique fédérale ainsi que dans les 
autres villes non prises en compte statistiquement. Si le seuil de 15 000 habitants ou emplois est 
dépassé, un point d'accès desservi supplémentaire doit être exploité. Pour déterminer les zones 
urbaines et les agglomérations, il convient de s'appuyer sur la typologie des communes de l'Office 
fédéral de la statistique (OFS) et sur la définition de l'espace à caractère urbain de 2020. Cette 
derniére distingue six catégories (ville-centre, centre principal, centre secondaire, commune de la 
couronne d'agglomération, commune multiorientée et commune-centre hors agglomérations). Pour 
appliquer le critère de densité au service postal universel, les critères retenus sont ceux des caté­ 
gories 1, 2, 3 et 6 (ville-centre, centre principal, centre secondaire et commune-centre hors aggio­ 
mérations). La commune de Nendaz est une commune de la couronne d'agglomération, autrement 
dit une commune de catégorie 4. Le critère de densité applicable aux zones urbaines et aux aggio­ 
mérations selon l'art. 33, al. 5#, OPO ne trouve dès lors pas application en l'espèce. 

13. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service uni­ 
verse! incombe à l'Office fédéral de la communication (OFCOM). II lui incombe également d'ap­ 
prouver la méthode de mesure de l'accès aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le 
rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif à la modification de l'OPO concernant 
les nouveaux critères d'accessibilité (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b, page 6 ; publié sous 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht Postverordnung­ 
neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf), la Paste remet en même temps un dossier sur 
chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste à la PostCom et à l'OFCOM en sa qualité 
d'autorité de surveillance dans le domaine du service universel en matière de services de paiement. 
L'OFCOM fait parvenir un avis à la PostCom dans un délai raisonnable ; cette dernière insère l'avis 
de l'OFCOM dans sa recommandation. 
Dans son avis du 11 mai 2026 (voir annexe à la présente recommandation), l'OFCOM considère 
que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO concernant l'accessibilité des services de paiement 
sont respectées. 

Spécificités régionales 
14. Conformément à l'art. 34, al. 5, let. c, OPO, la PostCom doit notamment examiner, lorsqu'elle émet 

une recommandation, si la décision de la Poste tient compte des spécificités régionales. Selon le 
rapport explicatif du DETEC du 29 août 2012 relatif à l'ordonnance sur la poste (publié sur le site 
de la PostCom sous https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbe­ 
richt-Postverordnung-F-20120829.pdf), « le nombre de liaisons journalières des transports publics 
ou la durée du règlement d'une opération postale )) peuvent par exemple être des spécificités ré­ 
gionales ». Dans chaque cas d'espèce et sous l'angle des spécificités régionales, la PostCom exa­ 
mine donc également si les critères d'accessibilité généraux selon l'OPO sont respectés, quelles 
sont les possibilités d'accès à un office de poste dans la région pour les habitants de la commune 
et dans quelle mesure ces derniers doivent se rendre à un tel office de poste dans le cas concret: 
le temps de déplacement nécessaire est toujours calculé à partir de l'office de poste de la commune 
concernée. 
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15. L'office de poste Sion 4 Champsec est accessible depuis Haute-Nendaz en 38 à 49 minutes en 
transports publics et à pied. Le trajet retour est estimé entre 39 et 44 minutes, temps de marche 
compris. Le temps nécessaire pour réaliser une opération postale à l'office de poste Sion 4 
Champsec, trajets aller et retour en transports publics et à pied compris, est de 1 h 30 dans le 
meilleur des cas. Toutefois, cette durée peut avoisiner deux heures si l'opération postale prend plus 
de temps ou que les liaisons de transports publics ne sont pas favorables. II faut compter 21 minutes 
pour un trajet en voiture. Toutefois, les habitants de la commune de Nendaz ne devront se rendre 
à l'office de poste Sion 4 Champsec que dans des cas exceptionnels, puisqu'il est prévu d'aména­ 
ger une agence postale dans le supermarché Migras, qui se trouve Route des Ecluses 23, dans le 
centre de Haute-Nendaz. 

16. La commune de Nendaz estime que cette modification du service postal représentera une baisse 
de la qualité de l'offre de service proposée à la population, en particulier si on compare la future 
offre à celle d'autres stations de vacances bénéficiant d'un office de poste. 

17. Les agences postales proposent un large éventail de prestations, et notamment les prestations qui 
sont le plus sollicitées dans la pratique. Les offres des filiales en partenariat peuvent être consultées 
sur le site Internet de la Paste, à l'adresse https://www.post.ch/fr/autres-offres/filiales-en-partena­ 
riat. Seul un petit nombre de partenaires d'agences ne proposent pas toute l'offre de service stan­ 
dard des agences. Mais ce ne sera pas le cas de l'agence postale de Haute-Nendaz, qui offrira la 
totalité des services. Ainsi, les préoccupations de la commune de Nendaz ne tiennent pas suffisam­ 
ment compte du fait que les services indispensables seront assurés. L'agence postale du super­ 
marché Migras se trouvera au centre de la commune et sera donc facilement accessible pour les 
habitants. Ceux-ci pourront y retirer les envois avisés. Seuls les envois spéciaux avisés tels que les 
actes de poursuite ne pourront pas être retirés à la future agence postale ; il faudra se rendre pour 
cela à l'office de poste Sion 4 Champsec. Mais ce type d'envois étant plutôt rare, on peut considérer 
que leur retrait dans un office de poste reste acceptable. Par ailleurs, l'agence postale proposera 
des heures d'ouverture nettement plus longues que l'office de poste : 77 heures par semaine en 
haute saison et 62 heures par semaine, au moins, en basse saison, contre 33 h 25 par semaine 
actuellement pour l'office de poste. Cela permettra aussi à la clientèle de l'agence de réaliser ses 
opérations postales en dehors des heures de forte fréquentation. Pour les personnes actives et les 
entreprises, il s'agit d'un atout considérable. 

18. La PostFinance Card permet de retirer de son propre compte, en agence postale, des espèces à 
concurrence de 500 francs (retrait de 50 francs garanti). Les principaux services qui ne sont pas 
proposés dans les agences postales sont le versement en espèces et le retrait d'espèces pour les 
montants supérieurs à 500 francs. L'impossibilité d'effectuer des versements en espèces est com­ 
pensée par la possibilité de les effectuer comme de coutume avec la PostFinance Card ainsi 
qu'avec les cartes de débit des différentes banques (Visa Debit, Debit Mastercard, etc.). Dans les 
régions ne disposant que d'une agence postale, la Paste est tenue de proposer le service de ver­ 
sement en espèces au domicile du client, ou d'une autre manière appropriée (art. 44, al. 16is, OPO). 
Une fois enregistrés, aussi bien les clients privés que les clients commerciaux peuvent effectuer 
leurs versements en espèces sur le pas de la porte. La Paste propose également le paiement en 
espèces au domicile. Ce sont précisément les personnes moins mobiles et celles de plus de 65 ans 
qui peuvent profiter de cette offre, car elles restent à leur domicile pendant la journée. 

19. Ainsi, contrairement à ce que redoute la commune de Nendaz et le canton du Valais, le remplace­ 
ment de l'office de poste par une agence postale ne présente pas uniquement des inconvénients, 
mais aussi des avantages considérables, tels que des heures d'ouverture plus longues et un accès 
aux services de paiement directement sur le pas de la porte. Cela profitera, notamment, à la popu­ 
lation moins mobile. II n'est donc pas exact d'affirmer que, de manière générale, un office de poste 
propose un « meilleur » service qu'une agence postale, ni que, comme le pense la commune de 
Nendaz, une agence postale représentera une baisse de la qualité de l'offre de service. 

20. Conformément à la norme SIA 500, l'agence postale du supermarché Migras sera facilement ac­ 
cessible pour les personnes à mobilité réduite. Elle sera équipée de postes coulissantes. L'entrée, 
la zone des caisses et la zone de vente seront accessibles en fauteuil roulant. Les besoins des 
personnes ayant un handicap moteur sont suffisamment pris en compte au sens de l'art. 14, al. 7, 
let. a, LPO. 
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21. Dans le dossier, la Poste a indiqué que les clients commerciaux pourraient continuer à expédier 
sans restriction à l'agence postale les envois déposés jusqu'à présent à l'office de poste de Haute­ 
Nendaz. L'ensemble des clients commerciaux seront contactés et informés avant la transformation. 
D'après les informations transmises par la Paste, si les titulaires actuels de cases postales mani­ 
testent un intérêt suffisant, une batterie de cases postales sera installée auprès de l'agence postale. 

22. Le canton du Valais et la commune de Nendaz font en outre référence à la croissance démogra­ 
phique et au développement de la région. 
La PostCom comprend parfaitement la position des représentants de la commune et du canton. 
Toutefois, il convient de préciser que l'augmentation de la population n'implique pas nécessaire­ 
ment une fréquentation accrue des offices de poste, les comportements des clients connaissant de 
profonds changements. 

23. Par ailleurs, le canton du Valais et la commune de Nendaz estiment que la décision actuelle de 
la Poste contrevient au principe de la bonne foi. En 2021, dans le cadre la transformation de l'office 
de poste de Basse-Nendaz, la Poste avait expressément assuré que l'office de Haute-Nendaz se­ 
rait conservé. Cet engagement avait encouragé la commune à coopérer, et suscité une attente 
légitime. 

24. L'exaspération manifestée est donc compréhensible Toutefois, compte tenu de l'évolution cons­ 
tante du réseau de points d'accés desservis dans toute la Suisse, les autorités communales ne 
doivent pas s'attendre à ce que les offices de poste soient maintenus à l'avenir (voir ch. Ill. 3.1 et 
3.3, de la recommandation 9/2020 du 7 mai 2020 en l'affaire office de poste d'Emmetten). En outre, 
la Paste a également précisé que l'engagement pris en 2021 de maintenir l'office de poste de 
Haute-Nendaz se rapportait uniquement à la période de programmation 2021 à 2024. Enfin, dans 
le cas présent, il convient de préciser que l'office de poste de Haute-Nendaz ne ferme pas sans 
solution de remplacement, mais qu'une agence postale sera ouverte en lieu et place. 

Résumé et conclusions 
25. La PostCom salue l'engagement avec lequel la commune de Nendaz s'est investie pour que l'office 

de poste de Haute-Nendaz soit maintenu. Toutefois, il convient de noter que la Paste remplit toutes 
les prescriptions légales, que cela concerne la procédure de dialogue, l'accessibilité aux offices de 
postes et aux agences postales, ou l'accès aux services de paiement. Elle a également tenu compte 
des spécificités régionales. En proposant d'ouvrir une agence postale dans le supermarché Migras, 
elle souhaite mettre en place une solution durable pour le service postal à Nendaz. Pour conclure, 
force est de constater que la Paste continuera de garantir un service universel postal adéquat dans 
la commune de Nendaz. 

IV. Recommandation 
La décision de la Paste est conforme aux dispositions légales et permet de continuer à garantir un ser­ 
vice postal universel de qualité dans la région concernée. La PostCom estime donc qu'il n'y a pas lieu 
de la contester. 

Commission fédérale de la Paste PostCom 

Anne Seydoux-Christe 
Présidente 

PostCom-D-9F263501/13 

Michel oguet 
Responsable du secrétariat technique 

7/8 



Référence : PostCom-033-17/8/15 

Notification à : 
- Paste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Berne 
- Commune de Nendaz, Route de Nendaz 352, 1996 Basse-Nendaz 
- Département de l'économie et de la formation, Christophe Darbellay, Place de la Planta 1 / Case 

postale 670, 1950 Sion 
- Office fédéral de la communication, Section Paste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 

Annexe 
Avis de l'OFCOM du 11 mai 2026 « Remplacement de l'office de poste de Haute-Nendaz par une 
agence postale » 
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Schweizerische Eidgenossenschaft 
Confédération suisse 
Confederazione Svizzera 
Confederaziun svizra 

Département fédéral de l'environnement, 
des transports, de l'énergie et de la communication DETEC 

Office fédéral de la communication OFCOM 
Division Services de télécommunication et poste 
Section Poste 

Remplacement d'un office de poste par une agence postale à 
Haute-Nendaz (VS): position de l'OFCOM du 11 mai 2026 

L'Office fédéral de la communication (OFCOM) est chargé d'évaluer le respect de l'obligation relative 
à l'accès aux services de paiement inscrite à l'art. 44, al. 1 et 1bis, de l'ordonnance du 29 août 2012 sur 
la poste (OPO; RS 783.01 ). Dans le cadre de la procédure prévue à l'art. 34 OPO, menée par la 
Commission fédérale de la poste (PostCom) en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le remplacement 
prévu de l'office de poste de Haute-Nendaz dans le canton du Valais par une agence postale. 

Les services de paiement relevant du service universel sont énumérés à l'art. 43, al. 1, let. a à e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 décembre 2010 sur la poste (LPO ; RS 783.0), les 
prestations du service universel dans le domaine des services de paiement doivent être accessibles 
de manière appropriée à tous les groupes de population et dans toutes les régions du pays. La Poste 
organise l'accès en tenant compte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'accès de 
différentes manières. La Poste garantit aux personnes handicapées un accès sans entraves aux 
services de paiement électronique. 

Le Conseil fédéral a règlementé l'accès aux services de paiement en espèces à l'art. 44 OPO. Par 
conséquent la Poste doit garantir l'accès aux services de paiement en espèces à 90% de la 
population résidente permanente de chaque canton en 20 minutes, à pied ou par les transports 
publics (art. 44, al. 1, OPO). La Poste fournit à l'OFCOM des données sur l'accessibilité dans le cadre 
du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic des 
paiements. 

La Poste n'est toutefois pas tenue de fournir à l'OFCOM les informations nécessaires lui permettant, 
dans le cas concret, de se prononcer sur les conséquences au niveau de l'accessibilité de la 
transformation de l'office de poste. De manière générale, il convient de relever que le remplacement 
d'un office de poste par une agence peut, selon la région concernée, engendrer une nette baisse de la 
qualité de la desserte en matière de services de paiement, du moins pour certains ménages. Pour 
éviter une restriction de l'offre dans les régions ne disposant que d'une agence, la Poste est 
légalement tenue de proposer les services de paiement en espèces au domicile du client ou d'une 
autre manière appropriée (art. 44, al. 1~s, OPO). Dans ce cas, la Poste propose également, sur une 
base volontaire, des services de versement en espèces au domicile du client. En combinaison avec 
l'offre de versement en espèces dans les agences, toutes les prestations de paiement en espèces 
sont donc assurées. 
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En 2025, la valeur mesurée indique que les prestations de paiement en espèces dans le canton du 
Valais étaient accessibles à 95.8 % de la population résidente permanente en 20 minutes. Outre les 
offices de poste en régie propre, les services de paiement et de versement en espèces au domicile du 
client ainsi que le service à domicile sont également pris en compte. Les dispositions de l'OPO (état 
au 1.1.2019) étaient respectées. 

Office fédéral de la communication (OFCOM) 

Scherrer Annette DMV6YI jQ ~ ~ 11.05.2026 
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